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tant leur reutilisation par les editeurs aura pour effet de conferer 
a ces fonds documentaires un caractere de reference, notamment 
en ce qui concerne les versions mises a jour des codes, des lois, 
des reglements et des conventions collectives. C'est pourquoi ii 
a semble necessaire de prevoir un dispositif d'expertise parti­
culier destine a garantir la qualite de l'actualisation de ces docu­
ments et de confier cette t8.che a la Commission superieure de 
codification. 

Tel est l'objet du present ctecret que nous avons l'honneur de 
soumettre a votre approbation. 

Decret n• 2002-1064 du 7 aoiit 2002 relatif au 
service public de la diffusion du droit par !'in­
ternet 

NOR: PRMX0205836O 

Le Premier ministre, 
Vu la Joi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des 

citoyens dans leurs relations avec !'administration, notamment 
son article 2 ; 

Vu le decret n° 89-647 du 12 septembre 1989 modifie relatif 
a la composition et au fonctionnement de la Commission supe­
rieure de codification, 

Decrete: 

Art. 1••. - II est cree un service public de la diffusion du 
droit par I' internet. 

Ce service a pour objet de faciliter l'acces du public aux 
textes en vigueur ainsi qu·a la jurisprudence. 

11 met gratuitement a la disposition du public les donnees sui­
vantes : 

1 ° Les actes a caractere normatif suivants, presentes tels 
qu'ils resultent de leurs modifications successives : 

a) La Constitution, les codes. les lois et Jes actes a caractf:re 
reglementaire emanant des autorites de l'Etat ; 

b) Les conventions collectives nationales ayant fait l'objet 
d'un arrete d'extension. 

2° Les acres resultant des engagements imernationaux de la 
France: 

a) Les traites et accords auxquels la France est partie ; 
b) Les directives et reglernents emanant des autorites de 

!'Union europeenne, tels qu'ils sont diffuses par ces autorites. 

3° La jurisprudence : 
a) Les decisions et arrets du Conseil constitutionnel, du 

Conseil d'Etat, de la Cour de cassation et du tribunal des 
conflits ; 

b) Ceux des arrets et jugements rendus par la Cour des 
comptes et les autres juridictions administratives, judiciaires et 
financieres qui ont ere selectionnes selon les modalites propres a 
chaque ordre de juridiction ; 

c) Les arrets de la Cour europeenne des droits de l'homme et 
les decisions de la Commission europeenne des droits de 
l'homrne; 

d) Les decisions de la Cour de justice des Communautes 
europeennes et du tribunal de premiere instance des Commu­
nautes europeennes. 

4° Un ensemble de publications officielles : 
a) L ·edition « Lois et decrets » du Journal officiel de la 

Rfpublique frarn;aise ; 
b) Les bulletins officiels des ministeres; 
c) Le Journal officiel des Communautis europiennes. 

Art. 2. - 11 est cree un site dfnomme Legifrance 
(http://www.legifrance.gouv.fr), place sous la responsabilitf du 
secretaire general du Gouvernement et exploite par la Direction 
des Journaux officiels. 

Ce site donne acces. directemenr ou par l'etablissement de 
liens, a !'ensemble des donnees mentionnees a !'article I"'. 11 
met a la disposition du public des instruments destines a faci­
liter la recherche de ces donnees. 11 offre la faculte de consulter 
les autres sites publics nationaux, ceux des Etats etrangers, ceux 
des institutions de l'Union europeenne ou d'organisations inter­
nationales assurant une mission d'information juridique. II rend 
compte de l'actualite lfgislative, reglementaire et juridiction­
nelle. 

Les autres sites exploires par les administrations de l'Etat qui 
participent a !'execution du service public de la diffusion du 
droit par !'internet sont designes par arrete du Premier ministre. 
pris apres avis du comite mentionne a l'article 5 du present 
decrer. 

Art. 3. - La Direction des Journaux officiels produit Jes 
bases de donnees correspondant aux actes dont elle assure Ia 
publication. Elle realise, en particulier, une base assurant !'inte­
gration, dans de brefs delais, des modifications apportees aux 
textes legistatifs et reglementaires. 

Elle peut egalernent prendre en charge la realisation d'autres 
bases mentionnfrs a !'article Jer, sur demande des autorites dont 
emanent !es donnees. 

Art. 4. - Des licences de reutilisation des donnees mention­
nees 3. !'article ler et detenues par l'Etat peuvent etre accord6es 
aux personnes qui souhaitent faire usage de ces donnees dans le 
cadre de leur activite, que celle-ci ait ou non un caractere 
commercial. Une convention precise Jes conditions d'utilisation 
des donnees et, notamment, les engagements pris par le benefi­
ciaire afin de garantir que l'usage qui en sera fait repond a 
!'exigence de fiabilite qui s'impose pour la diffusion de telles 
donnees. 

La decision d'accorder la licence est prise par l'autorite res­
ponsable de !'exploitation du site sur lequel sont diffusees les 
donnees objet de la licence. Le comite mentionne a !'article 5 
du present decret est prealablement consulte. 

Les licences sont accordees a titre gracieux. Le beneficiaire 
supporte le colit de la mise a disposition des donnees. Les 
licences ne peuvent etre retrocedees. 

Art. 5. - II est cree, aupres du Premier ministre, un comite 
du service public de la diffusion du droit par !'internet. 

Ce comite exerce Jes anributions suivantes: 

1 '' 11 rend les avis prevus aux anicles 2 et 4 du present 
decret; ii peut etre saisi de tout differend auquel donnerait lieu 
!'usage des licences memionnees a !'article 4; 

2° II fair tomes propositions qui lui paraissent utiles en vue 
d'ameliorer la qualite du service public de la diffusion du droit; 

3,, II etablit, chaque annee, un rapport d'evaluation qui est 
diffuse sur le site mentionne au premier alinea de !'article 2 du 
present decret ; 

4~ II apporte son expertise aux administrations desireuses de 
proceder a la diffusion de donnees juridiques sur !'internet. 

Un arrete du Premier ministre fixe la composition du comite, 
qui comprend, notamment, des represemants des entreprises spe­
cialist!es dans le domaine de !'edition juridique. 

Art. 6. - Le decret du 12 septembre 1989 susvise est 
modifie comme ii suit : 

I. - 11 est ajoure a l'article I"' de ce decret un alinea ainsi 
redigt!: 

« Enfin, la commission est saisie par la Direction des Jour­
naux officiels des difficultes que sou!eve la mise a jour des 
textes mentionnes au 1° de !'article Jcr du decret n~ 2002-1064 
du 7 aoG.t 2002 relatif au service public de la diffusion du droit 
par l'internet ainsi que de toute question liee a cette activite. 
Elle formule toute proposition utile dans ce domaine. >> 

II. - II est ajoute a !'article 2 du meme decret un alinea ainsi 
redige: 

« Pour l'exercice de la mission definie au dernier alint!a de 
!'article Jer du present dl!cret, la commission s'appuie sur !es 
travaux d'un groupe d'experts constitue aupres d'elle, dont la 
composition est fixee par arrete du Premier ministre. >> 

Art. 7. - Les dispositions du present decret entrent en 
vigueur le 15 septembre 2002. Le dl!cret n° 96-481 du 31 mai 
1996 relatif au service public des bases de donnees juridiques 
est abroge a compter de la meme date. 

Art. 8. - Le present dt!cret sera publie au Journal officieL de 
la Republique frarn;:aise. 

Fait a Paris, le 7 aofit 2002. 

JEAN-PIERRE RAFFARIN 
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